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COMPTE-RENDU DU 2ND MARDI NUMERIQUE DU DEBAT 

Les Mardis Numériques du Débat sont des webinaires organisés dans le 

cadre du débat public « Projet de nouveaux réacteurs nucléaires à 

Gravelines », au cours desquels les participant.es peuvent interroger 

directement les porteurs de projet et la Commission particulière du 

débat public. Le deuxième webinaire de cette série s’est déroulé le 12 

novembre 2024, de 18h à 19h. Il était rediffusé en direct sur la page 

Facebook du débat public.  

Introduction  

M. Luc Martin, président de l’équipe organisatrice du débat public, a 

introduit le webinaire en remerciant les personnes présentes aux six 

premières réunions publiques organisées depuis le lancement du débat 

le 17 septembre et l’ensemble des personnes ayant déposé des 

contributions en ligne sur la plateforme participative.  

M. Antoine Ménager, directeur du programme nouveau nucléaire, en 

charge du débat public sur le projet d’EPR2 à Gravelines pour EDF, a 

rappelé que le Dossier du Maître d’Ouvrage constituait la principale 

source d’informations sur le projet et invité les participant.es au débat 

à le consulter. Il a également salué le succès du questionnaire diffusé 

auprès des Gravelinois.es, qui a recueilli près de 1000 réponses, sur 

lesquelles la Ville a pu s’appuyer pour rédiger son cahier d’acteur. M. 

François Maillard, responsable de projets chez RTE a ensuite présenté 

le rôle de co-maître d’ouvrage de RTE pour le raccordement des EPR2 

au réseau de transport d’électricité national.  

Les questions-réponses 

Au cours du webinaire, certaines questions restées sans réponses à 

l’issue de précédentes réunions thématiques ont pu être posée aux 

porteurs de projet, en parallèle des interrogations soulevées par les 

internautes au cours de la rediffusion en direct.  

1. Comment faire en sorte que les appels d’offre passés pour 

construire les EPR2 à Gravelines bénéficient aux acteurs 

économiques locaux ? 

M. Ménager a d’abord souligné que les appels d’offre passés seraient 

contraints par les règles de concurrence qui régissent tous les marchés 

publics, ce qui les empêche d’imposer explicitement un quota 

d’entreprises localisées autour de Gravelines. Il a ensuite rappelé que 

les EPR2 de Gravelines s’inscrivaient dans un programme de 6 EPR2, et 

que dans ce contexte certaines commandes seraient passées à l’échelle 

du programme et remportées par des acteurs nationaux. Ces marchés 

comprennent toutefois des clauses environnementales qui 

encourageraient les titulaires de rang 1 à recourir à de la sous-traitance 

locale, notamment pour le montage des composants sur le site. Pour 

EDF, l’un des enjeux est de donner suffisamment de visibilité aux 

entreprises du territoire pour qu’elles puissent s’organiser pour 

répondre en rang 2 et décrocher certains marchés.  

Par ailleurs, d’autres marchés seront spécifiques au projet de 

Gravelines, notamment la construction des bâtiments spécifiques aux 

EPR2 gravelinois, auxquels les entreprises locales pourront répondre 

directement. Certaines clauses d’insertion, imposant le recrutement de 

personnes éloignées de l’emploi, seraient également des moyens 

d’encourager les titulaires des marchés à embaucher des travailleur.ses 

localement.  

M. Maillard a précisé que RTE était aussi chargé du raccordement des 

industries en cours de décarbonation sur le dunkerquois, auquel 

s’ajouterait la construction de nouvelles lignes pour raccorder les EPR2. 

Un forum d’entreprises a été organisé en septembre sur le dunkerquois 

pour mettre en relation des entreprises de rang 1, détentrice des 

grands marchés, avec les entreprises de rang 2 locales, et ainsi favoriser 

leur collaboration à l’avenir. 

2. Le calendrier annoncé pour la construction des EPR2 est-il 

compatible avec la durée nécessaire de formation pour 

disposer de toutes les compétences attendues sur le 

chantier et pour la mise en exploitation des centrales ? Le 

chantier de Gravelines ne risque-t-il pas d’ailleurs de 

rentrer en concurrence avec d’autres chantiers locaux et 

avec celui de Penly ? 

M. Ménager a insisté sur l’importance de la gestion prévisionnelle des 

emplois et des compétences, expliquant qu’EDF avait transmis une 

décomposition fine des besoins du projet par année à la Région Hauts-

de-France et à la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI). Un 

premier travail est en cours sur l’amplification du volume de formation 

pour les métiers du génie civil et des travaux publics, qui seront les 

premiers mobilisés si le projet se concrétise. Selon le calendrier 

prévisionnel d’EDF, les chantiers des gigafactories mobilisant les 

travailleur.ses du génie civil seront pour certains terminés au moment 

du lancement des premiers travaux de terrassement des EPR2, ce qui 

permettrait de mobiliser ces ouvrier.es et technicien.nes du territoire.  

3. Est-ce que l’étude d’impact est déjà lancée ? Permet-elle de 

traiter de la question environnementale, en lien avec ce 

projet, au stade du débat public ? Sinon, quels seront les 

supports d’informations apportés au débat pour traiter du 

sujet de l’environnement ? 

M. Martin a expliqué que l’étude d’impact était un document 

obligatoire pour la phase d’enquête publique, qui pourrait s’ouvrir dans 

quelques années si le projet se poursuit. Indépendamment de cette 

étude, il a interrogé le maître d’ouvrage sur les informations à sa 

disposition, notamment dans la perspective de la réunion thématique 

portant sur l’environnement, prévue le 10 décembre à Saint-Folquin.  

M. Ménager a confirmé que l’étude d’impact serait réalisée si la 

décision de poursuivre le projet était prise à l’issue du débat, dans le 

cadre de la demande d’autorisation environnementale nécessaire pour 

débuter les travaux préparatoires, à la fois pour la structure de l’EPR2 
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et pour le raccordement. M. Maillard a précisé que les informations 

relatives à l’environnement disponibles à ce stade étaient consultables 

au sein du dossier du maître d’ouvrage, qui servirait de base de 

discussion pour la réunion thématique du 10 décembre. 

4. Quel serait l’impact du projet de nouveaux réacteurs 

nucléaires à Gravelines sur le prix de l’électricité pour les 

consommateur.rices ?  

M. Maillard a rappelé certains points abordés au cours de la réunion du 

5 novembre sur les coûts et délais de réalisation du projet. Dans son 

étude Futurs Energétiques 2050, RTE a élaboré des scénarios de mix 

électriques allant d’une production électrique basée uniquement sur 

les énergies renouvelables (ENR) à un mix comportant près de 50% de 

nucléaire. Pour comparer les différents scénarios, il est important de 

considérer leurs coûts complets (incluant les coûts de raccordement et 

de stockage, qui sont plus élevés pour les scénarios basés sur davantage 

d’ENR). Sur cette base, les scénarios comportant du nouveau nucléaire 

devraient être les moins coûteux. Le coût du scénario choisi influencera 

en partie le prix de l’énergie pour les consommateur.rices. Il a par 

ailleurs précisé que tous les scénarios de RTE visaient avant tout à sortir 

de la dépendance aux énergies fossiles, ce qui permettrait à la France 

de ne plus être soumise à la volatilité des coûts du gaz et du pétrole.  

M. Martin a mentionné la concertation menée par l’Etat sur la future 

Stratégie Nationale Bas Carbone et la future Programmation 

Pluriannuelle de l’Energie, qui doit permettre d’éclairer la prise de 

décision sur le choix du futur mix énergétique décarboné. 

En complément, M. Ménager a évoqué le fait que le prix de l’énergie 

soit dépendant de son abondance ou de sa rareté : les prix ont par 

exemple grimpé au début de la guerre en Ukraine et pendant qu’une 

partie des réacteurs nucléaires français étaient à l’arrêt du fait d’un 

manque de disponibilité de l’électricité. Pour répondre à la hausse de 

la demande en électricité à venir, il est donc nécessaire d’investir dans 

de nouveaux moyens de produire cette électricité afin d’éviter que son 

prix n’augmentent pour le/la consommateur.rice. Le prix de l’électricité 

n'est donc pas directement lié à son coût de production, mais aussi 

soumis à un mécanisme de marché, dépendant de l’offre et de la 

demande.   

M. Martine et M. Ménager sont par ailleurs revenus sur la question du 

financement du projet d’EPR2, qui sera également un facteur 

déterminant sur le coût de production de l’électricité. Selon l’accord de 

financement qui sera trouvé et les taux auxquels EDF pourra 

emprunter, le coût de revient de l’électricité produite par les EPR2 

pourrait varier du simple au triple, de 40€ à 120€ du mégawattheure. 

5. Comment le maître d’ouvrage compte-t-il contribuer à la 

transformation du territoire pour accueillir les travailleurs 

et travailleuses qui viendraient s’y installer pour la 

construction et l’exploitation des nouveaux réacteurs ? 

Quel rôle pourrait-il jouer pour garantir la qualité du cadre 

de vie des habitant.es ? 

Pour M. Ménager, l’objet du débat public est avant tout de garantir 

l’insertion du projet sur le territoire, s’il est décidé de le poursuivre à 

l’issue du débat. La réunion thématique du 5 décembre sera d’ailleurs 

consacrée spécifiquement à la question du cadre de vie des personnes 

vivant à proximité du projet. Il a toutefois précisé qu’EDF n’avait pas 

vocation à prendre les décisions relatives à l’aménagement du 

territoire, comme cela pouvait être fait dans les années 1970 / 1980 

avec les « cités EDF ».  

Les collectivités s’organisent actuellement pour élaborer un plan 

d’action territorial permettant de répondre aux attentes des 

habitant.es et aux besoins du chantier (en termes de logements, de 

réseaux de transports, etc.), travail nourri par les informations fournies 

par EDF. Si le projet se concrétise, une procédure « Grand Chantier » 

sera probablement déclenchée pour faciliter la coordination de l’Etat, 

de la Région, du Département et des collectivités locales. Dans ce cadre, 

le maître d’ouvrage pourrait contribuer à financer certains 

aménagements, qui pourront être détaillés davantage le 5 décembre.  

6. Quel est le poids de la parole des citoyens et de ce débat ? 

Est-ce qu’un tel projet pourrait être abandonné suite à 

l’expression de leurs avis ? 

M. Martin a souligné l’importance pour la CNPD de garantir 

l’indépendance du débat public et de rendre compte de l’ensemble des 

arguments exprimés pendant ces 4 mois dans le document qui sera 

remis au maître d’ouvrage. Il a rappelé que 60% des projets ayant fait 

l’objet d’un débat public depuis la création de la CNDP avaient été 

modifiés suite aux conclusions du débat. 

7. Est-ce que d’autres live seront prévus pour la suite du débat 

sur Twitch ou sur Instagram pour toucher les plus jeunes ? 

 

Trois séances de débat en ligne sont prévues dans le cadre de ce débat. 

M. Martin a rappelé qu’elles étaient enregistrées, disponibles en ligne 

sur le site du débat public et pouvaient être diffusées sur les autres 

réseaux sociaux. A l’heure actuelle, il n’est pas prévu d’organiser de live 

sur Instagram ou Twitch.  

8. Existe-t-il des partenariats public-privé, ou des 

financements européens pour soutenir le projet ? 

Selon M. Ménager, un co-financement européen du programme d’EPR2 

n’est pas prévu à l’heure actuelle, bien que l’Union Européenne 

s’intéresse de nouveau au nucléaire depuis quelques années, 

notamment à la recherche sur les réacteurs qui fonctionneraient à 

partir de déchets nucléaires, ou les small modular reactors, réacteurs 

de petite taille.  

Le plan de financement étant encore en cours de discussion, il n’était 

pas possible de répondre précisément à la question sur les partenariats 
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public-privé. L’Etat s’était engagé à publier des éléments au premier 

trimestre de l’année 2025. M. Ménager a toutefois précisé que des 

protocoles d’accords pourraient être conclus avec des industriels pour 

garantir la stabilité des prix de l’électricité qu’ils achèteront, ou via un 

mécanisme de régulation des prix plus global, qui viendrait remplacer 

l’ARENH, qui régule actuellement les prix de l’électricité produite par 

les centrales nucléaires historiques.  

9. Quelles sont les mesures prises par EDF pour maîtriser le 

calendrier annoncé et atteindre les objectifs en termes de 

délais de construction ? notamment au regard du retard 

pris par l’EPR de Flamanville ? 

M. Ménager a affirmé, comme au cours de la réunion du 5 novembre, 

qu’EDF avait pris en considération l’ensemble des alertes et 

enseignements pointés dans le rapport Folz, faisant état des 

dysfonctionnements ayant causés les retards et surcoûts de l’EPR de 

Flamanville. D’abord, les délais annoncés comprennent des marges 

pour anticiper les aléas qui pourraient retarder le chantier, l’objectif est 

donc de construire les EPR2 plus rapidement qu’annoncé. Ensuite, la 

standardisation des réacteurs vise à accélérer leur processus de 

construction au fur et à mesure grâce à l’effet de série, pour atteindre 

à termes un délai de 70 mois entre le premier béton et la mise en 

service du réacteur. Enfin, la construction des réacteurs ne sera pas 

lancée avant que les plans ne soient 100% finalisés.  

10. Les études d’impact prévues incluent-elles des études sur la 

santé des habitant.es de la région ? Y a-t-il des mesures 

spécifiques pour surveiller et limiter les effets potentiels 

des nouveaux réacteurs sur la qualité de l’air, de l’eau et la 

santé des populations à court et à long terme ? 

Bien que l’étude d’impact ne soit pas encore réalisée, M. Ménager a 

expliqué que les EPR2 étaient des réacteurs à eau pressurisé, similaires 

à ceux actuellement en exploitation en France, et qu’ils seraient soumis 

à des réglementations et inspections similaires en termes de rejets pour 

s’assurer que les limites fixées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire soient 

bien respectées. De même, les études sanitaires menées autour des 

centrales actuelles par l’Institut de Radioprotection et de Sûreté 

Nucléaire montrent qu’il n’y a pas d’effets visibles sur la santé des 

populations vivant à proximité des réacteurs.  

Conclusion 

M. Martin a remercié les maîtres d’ouvrage pour leurs réponses et 

l’ensemble des participant.es à ce live pour leur présence. Il a précisé 

que la plateforme numérique permettait à chacun.e de poser ses 

questions tout au long du débat et d’obtenir une réponse de l’équipe 

du débat ou des porteurs de projet.  

Il a finalement annoncé les prochaines rencontres organisées sur le 

territoire :  

• Le 19 novembre à Loon-Plage, sur la sûreté et la sécurité  

• Le 21 novembre à Dunkerque, pour la réunion de mi-

parcours du débat public 

• Le 26 novembre au Sportica à Gravelines, pour un ciné-débat 

autour d’un documentaire réalisé par des étudiant.es sur le 

projet de nouveaux réacteurs à Gravelines 

• Le 28 novembre à Dixmude, en Belgique, pour présenter le 

projet de l’autre côté de la frontière 

• Le 5 décembre à Gravelines, pour une réunion thématique 

sur le cadre de vie et les impacts potentiels du projet pour 

les habitant.es du territoire 

• Le 10 décembre à Saint-Folquin, pour une réunion 

thématique sur les enjeux environnementaux 

• Le 14 janvier pour la réunion de clôture du débat public  

 


